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Christiane ESTEVES 

Désir d’Haïti donne un grand 
coup de chapeau aux lycéens 
qui ont fait un concert au profit 
des paysans haïtiens. Pour la 
2ème année consécutive, le 
lycée Etienne Oehmichen a 
organisé un gala caritatif pour 
appuyer un projet, de Désir 

d’Haïti,  lié à l’eau. L’année der-
nière les fonds récupérés ont permis de forer un puits à La-
biche, près de la ville des Cayes. Cette année, les lycéens 
étaient fiers de nous remettre le bénéfice de cette soirée soit 
1000€, ils sont prêts à continuer cette aventure humaine, un 
grand merci à eux et à leurs professeurs. 
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Concert au lycée de Chalons-en-Champagne 

Echo de la mission en 
Haïti réalisée par 3 
membres du conseil  
d’administration de Désir 
d’Haïti : Cécile Limosin, 
Vinciane Marin et Chris-
tiane Esteves. Cette mis-
sion avait pour objectif de 
faire un bilan de nos  

20 ans de partenariat avec Fonhsud et de réfléchir aux orien-
tations pour l’avenir. Par ailleurs, sur le terrain, nous avons 
pu constater le résultat des actions en cours :  

 le projet « cabris », soutenu en 2016, a porté « ses  
petits » : les chèvres ont déjà eu une portée d’un, deux et 

même exceptionnellement trois chevreaux. Les femmes témoi-
gnent de l’importance de ces chèvres qui leur apportent du lait, 
de la viande pour les jours de fête, et les bénéficiaires peuvent 
avoir des petits prêts en laissant la chèvre en gage. 

Par ailleurs, nous remercions 
les paroissiens de Vaires, Brou 
et Chantereine, grâce à leurs 
dons, nous avons pu distribuer 
90 cabris supplémentaires ; 

 Le projet de l’atelier de 
transformation des fruits a 
bien démarré, le matériel a été 
acheté : réchaud, décorti-
queuse, moulin à pistaches, 
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four, torréfacteur ; nous avons pu assister à la mise en route 
de l’atelier avec les femmes de Mirand ;  

 Le forage du puits à Labiche est opérationnel. 

Témoignage de Cécile Limosin :  

Mon retour en Haïti après 20 ans de coopération m'a com-
blée. J'ai retrouvé avec plaisir 
ce peuple admirable qui ne 
se laisse pas abattre malgré 
les cataclysmes subis, et je 
veux dire à tous que ça vaut 
la peine de continuer à  
l'aider. La végétation luxu-
riante a repris ses droits et a 
caché à nos yeux les dégâts 
du cyclone d'octobre 2016, 
mais la destruction d'arbres, 
de récoltes et de maisons se 

fait sentir à chaque instant. Nos amis Haïtiens ont essayé de 
garder le moral et se sont remis au travail, mais comment 
palier l’absence de récoltes suite à ces dernières inonda-
tions ? De nouvelles semences sont nécessaires pour éviter la 
famine. De la part des Haïtiens rencontrés, je vous dis grand 
merci à tous pour votre soutien, sans qui DESIR D'HAITI ne 
pourrait intervenir. 

Amicalement et solidairement avec vous et avec eux.  

Actualité 

Quel avenir pour le tourisme ? 

Le président de la République, Jovenel Moise et le Premier 
ministre, Jack Guy Lafontant, font du tourisme l’un des  
secteurs moteurs du développement économique au cours du 
quinquennat. La ministre du Tourisme, Jessy Menos, a donc la 
mission de faire entrer des devises au pays à travers le secteur 
touristique… 

La ministre doit mettre en place une commission de haut  
niveau chargée de définir un plan directeur pour le dévelop-
pement du secteur pour les 25 prochaines années, d'élaborer 
et de faire voter par le Parlement la loi portant sur le code du 
tourisme, de travailler avec les ministères compétents pour 
faciliter l’augmentation annuelle du nombre de touristes  

fréquentant Haïti, de définir et faire appliquer les schémas 
régionaux et locaux du tourisme, de créer une Agence natio-
nale du développement du tourisme dans le but d’aménager 
le cadre environnemental des sites touristiques : Ile de la  
Tortue. 

D'un autre côté, Jessy Menos doit poursuivre et renforcer le 
travail de promotion de l’industrie touristique : travailler avec 
les organismes compétents afin de mettre en place une poli-
tique de développement des îles, promouvoir, de concert 
avec le secteur privé, de nouvelles industries tournées vers les 
activités touristiques sur l’Ile de la Tortue, l’Ile à vache, l’Ile de 
La Gonâve (parc à thèmes sur la piraterie, valorisation du  

Commerçants et chefs de famille désespérés face à l’inflation galopante. En cause, la 
trop faible production de biens et services, selon les économistes  

Plusieurs commerçants dont des chefs de famille, expriment 
leur désespoir à propos de l’inflation observée dans le pays. 
En plus d’empêcher les familles de subvenir à leurs besoins, 
l’augmentation des prix, particulièrement ceux des produits 
de première nécessité, entraîne, aussi, une baisse des ventes. 
Face à l’augmentation du coût des produits de première né-
cessité, susceptible d’appauvrir d’avantage les ménages, la 
commerçante Finette Verdier réclame des interventions ur-
gentes de l’État, notamment un meilleur contrôle des 
douanes. « Le prix de la marmite de riz est passé de 175 à 200 
gourdes, alors qu’elle se vendait autrefois à 125 gourdes. La 
marmite de haricots se vendait à 250 gourdes, elle est passée 

à 350 gourdes « De mars 2014 à mars 2017, la gourde a perdu 
60 % de sa valeur. Dans le panier de la ménagère, près de 55 
% des dépenses sont des produits alimentaires. Une faiblesse 
dans la production agricole est la cause de cette situation. Au-
delà des biens importés, les produits agricoles représentent 
40 % dans la production interne. Le cyclone Matthew a occa-
sionné une baisse dans la production créant un manque de 
disponibilité des produits alimentaires notamment dans le 
Sud du pays. De plus les inondations d’avril ont de nouveau 
détruit les cultures, ce qui va encore agraver la situation.  

(1 euro = 70 gourdes) 

D’après, le Collectif Haïti de France  
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Société, culture et tradition 

Grotte Marie-Jeanne (Port À Piment) 

Située à Port-à-Piment, dans le Sud d’Haïti, la 
Grotte Marie-Jeanne, la plus grande du pays, 
est un véritable labyrinthe de 4 kilomètres de 
galeries étagées sur trois niveaux.  Accompa-
gnés d’un guide, vous pourrez vous aventurer 
au plus profond de la terre et découvrir de 
nombreux types de paysages souterrains. Il y a 

un lac d’eau douce qui dort au dernier niveau. 
Cette grotte existe depuis l’époque des Tainos 
(les premiers habitants de l’île), on perçoit 
encore sur ses parois de calcaire et de silice, 
des traces archéologiques et des signes de 
cette époque.  

1er Mai : Fête de l’agriculture et du travail en Haïti  

Le 1e Mai est un jour férié, c’est la fête de l’agriculture et du 
travail, elle est célébrée partout dans le monde. En Haïti,  
l’article 27 de la constitution impériale de 1805 précise que la 
fête de l’agriculture fait partie des quatre premières fêtes 
nationales. C’est l’article 34 de la constitution de 1816 qui a 
finalement attribué la date du 1er Mai. 

En juillet 1889, à Paris, trois ans après les 
émeutes de Chicago aux Etats-Unis, 
l’international des socialistes est réuni 
dans la capitale française et a adopté le 
1er Mai comme la « Journée Internatio-
nale des travailleurs ». Alors qu’en Haïti, l’article 139 de la 
constitution de 1946 a associé la fête du travail à celle de 
l’agriculture qui a toujours été célébrée le 1er Mai, d’où la 
fête de l’agriculture et du travail !  

Traditionnellement, la fête de l’agriculture et du travail est 
célébrée partout en Haïti.  

 

En province, la fête de l’agriculture et du travail est souvent 
célébrée par de grandes manifestations culturelles : messe 
d’action de Grâce, concours de chants et danses organisés par 
des organisations socioculturelles, des groupements paysans. 
Souvent, certaines organisations non gouvernementales  
accompagnées de groupements de base dans la formation des 
techniques vétérinaires, agricoles et la préparation des  
plantules. A cette occasion, des outils agricoles de base, des 

plantules d’arbres fruitiers et forestiers sont souvent distri-
bués au bénéfice des paysans, parfois, on assiste à des planta-
tions d’arbres dans des parcelles préparées à cet effet.  

Cette foire agricole, industrielle et artisanale est aussi un mo-
ment idéal pour le Gouvernement de 
mettre en valeur l’agriculture, moteur 
de l’économie haïtienne. Le Président de 
la République en profite pour évoquer 
certains faits marquants. Le ministère de 
l’agriculture et du travail a joué un rôle 
prépondérant dans le déroulement de 
ces activités conjointement avec cer-
taines organisations de la société civile.  

Toutefois, cette journée chômée est également une opportu-
nité pour diverses organisations syndicales, ouvrières, pay-
sannes, étudiantes d’organiser des manifestations des rues 
afin de faire passer leurs revendications et dénoncer la mau-
vaise pratique de certains dirigeants, le taux élevé du chô-
mage, la pauvreté et la misère, le salaire minimum, la dépré-
ciation de la gourde (la monnaie haïtienne), l’augmentation 
de salaire et la vie chère. 

Le secteur paysan a constaté ces dernières années la dispari-
tion progressive de certains produits de base de la production 
agricole tels que les agrumes, le petit mil, les cocotiers et 
l’igname car ils sont attaqués par des maladies. Un problème 
majeur qui est resté sans solution pour les agriculteurs et les 
paysans. Aujourd’hui, le marché haïtien est envahi par des 
produits agricoles importés alors qu’Haïti, dit-on, est un pays 
essentiellement agricole. 

Cette année, malheureusement, la fête du premier mai s’est 
déroulée dans des conditions particulières, surtout dans le 
sud suite au cyclone, par manque de produits locaux.  

Espard GASPARD 

patrimoine archéologique 
et historique, stations bal-
néaires,  centre financier, 
écotourisme, pavillon mari-
time), intégrer les mairies 
pour valoriser les sites à 
fort potentiel à travers tout 
le territoire en insérant la  

diaspora, travailler avec l’Université d’Etat d’Haïti pour renfor-
cer les programmes de formation et de recherche en histoire, 
mémoire et patrimoine pour aider à développer les projets de 
valorisation de sites touristiques… Faire campagne auprès des 
classes moyennes des pays développés et de la diaspora et 
établir des partenariats public / privé pour développer les 
zones touristiques prioritaires.  

Extrait du journal « Le Nouvelliste » 
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Agenda 

19 au 24 juin 2017 : 

 Dimanche 25 juin 2017 : participation à la fête de la Marne sur l’importance de l’eau ici et là bas, à la pointe de l’écluse à 

Vaires-sur-Marne (proximité du stade de football) ; 

 Dimanche 3 septembre 2017 : Forum des associations, lors de la brocante de Vaires-sur-Marne, avenue Jean Jaurès, près 

du rond-point des Fusillés, 

 Samedi 9 septembre 2017 : Journées des associations à Brou-sur-Chantereine, nous organiserons le repas du midi avec 

l’association « Dessine-moi l’Afrique ». 

Directeur de la  
publication :  

Christiane ESTEVES -  
ISSN 2271-7463 - 
Trimestriel pour  
les adhérents et  

bienfaiteurs. 

Jean MOISE : L’action humanitaire de l’Union Européenne dans les pays du Sud : le cas 
Haïti ; éd. L’Harmattan ,2017.   

L’aide humanitaire est omniprésente en Haïti, mais n’y-a-t’il pas un grand fossé entre la réalité et les 
normes européennes ? C’est ce que l’auteur cherche à analyser. Pourquoi la reconstruction d’Haïti est-elle 
si compliquée ? 

La sélection de Brigitte 
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L’autonomisation et le respect des droits des femmes, des impératifs  
pour le développement durable en Haïti, selon les Nations-unies 

Ce sont des conditions pour accom-
plir l´ensemble des 17 Objectifs de 
Développement Durable à l’horizon 
2030 en Haïti, souligne l’ONU à 
l’occasion de la journée internatio-
nale de la lutte en faveur des droits 
de la femme le 8 mars 2017.  
« Les femmes dans un monde du 
travail en évolution : pour un 
monde 50-50 en 2030 », « Haïti 
deviendra forte avec une participa-
tion véritable des femmes » sont les thèmes retenus pour 
cette journée. Tous les acteurs sociaux ont la responsabilité 
de promouvoir l´égalité de genre. L´ONU entend soutenir le 
Ministère à la condition féminine et d’autres partenaires dans 
leurs activités de sensibilisation. La précarité de l’emploi est 
l’un des éléments qui a contribué à une féminisation de la 
pauvreté en Haïti. Les femmes reçoivent des salaires infé-
rieurs à ceux des hommes, travaillent plus dans le secteur 
informel sans droit à la sécurité sociale (56%) et sont moins 
représentées dans les emplois formels (30%) ; il est crucial de 
promouvoir le partage des responsabilités dans le ménage et 
la famille et de valoriser les travaux domestiques non rémuné-
rés. Le niveau faible d’éducation affecte les femmes de primo. 

Des améliorations notables ont cependant été enregistrées 
dans l’évolution de la condition féminine qu’il faut renforcer. 

La proportion des femmes dont l'accouchement a été assisté 

par un personnel de santé qualifié 
est passée de 24 % en 2000 à 37 
% en 2013 en Haïti. Cependant, 
presque deux tiers des accouche-
ments se font encore sans assis-
tance qualifiée, notamment dans 
les zones rurales. Même si 99 % 
des Haïtiens connaissent la con-
traception moderne, son utilisa-
tion est passée de 22 % en 2000 à 
31 % en 2012. En Haïti, 71 % des 

femmes ne possèdent ni terre ni maison, 20 % possèdent un 
bien conjoint et 9 % sont propriétaires. Les Nations Unies en 
Haïti tiennent à saluer la ratification des instruments légaux 
internationaux en faveur de l´égalité des sexes telles que la 
convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimi-
nation à l’égard des femmes. Elles encouragent l´application 
des dispositions législatives initiées par le parlement et le gou-
vernement d´Haïti, notamment « la loi sur la paternité, la ma-
ternité et la filiation » et « la loi sur les conditions du travail 
domestique ». Il y a aussi le « projet de loi-cadre sur la pré-
vention, la sanction et l´élimination des violences faites aux 
femmes et aux filles » et le quota de genre de 30 % minimum 
au parlement prévu par la Constitution de 1987. Il y a eu des 
conférences-débats, projections de films, foires, marches, à 
travers le pays du 6 au 9 mars 2017, avec le soutien et la parti-
cipation de l’ONU. 


